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PRESIDENCE DE M. MICHEL SAPIN,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

— 1 —

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président . La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jus•
qu'au mardi 29 mai 1984 inclus :

Ce soir, suite du projet sur ;a détention provisoire.

Mercredi 16 mai, à neuf heures trente :

Propositions de résolution de MM . Lajoinie et Joxe sur
la création d'une commission d'enquête sur l'allocation
de certains fonds à la recherche pétrolière.

A quinze heures, après les questions au Gouvernement, et à
vingt et une heures trente :

Projet, adopté par le Sénat, sur le régime des eaux;
Discussion, en deuxième lecture, du projet sur la pêche en

eau douce.

Jeudi 17 mai, à 15 heures et vingt et une heures trente .
Projet, adopté par le Sénat, sur le carrefour de la commu-
nication.

Vendredi 18 mai, à neuf heures trente:

Questions orales sans débat.

Lundi 21 mai, à seize heures et vingt et une heure trente, mardi
22 mai, à neuf heures trente, seize heures et vingt et une
heures trente, mercredi 23 mai, à dix heures, quinze heures,
après les questions au Gouvernement, et vingt et une heures
trente, et jeudi 24 mai, à quinze heures et vingt et une heures
trente :

Projet sur l'enseignement privé.

Vendredi 25 mai:

A neuf heures trente:
Questions orales sans débat.

A quinze heures et vingt et une heures trente :
Suite du projet sur l'enseignement privé.

Eventuellement samedi 26 mai, à neuf heures trente,
quinze heures et vingt et une heures trente, et dimanche
27 mai, à neuf heures trente, quinze heures et vingt et
une heures trente :

Suite du projet sur l'enseignement privé.

Lundi 28 mai, à dix heures, quinze heures et vingt et une heures
trente, et mardi 29 mai, à neuf heures trente, seize heures et
vingt ef une heures trente :

Projet sur le statut de la Nouvelle-Calédonie ;

Projet sur la ça nposition et la formation de l'assemblée
territoriale de Nouvelle-Calédonie, ces deux textes faisant
l'objet d ' une discussion générale commune .

-2 —

DETENTION PROVISOIRE

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi tendant à renforcer les droits des
personnes en matière de placement en détention provisoire et
d'exécution d'un mandat de justice (n"" 2070, 2105).

Cet après-midi, la discussion générale a été close.
Nous abordons l'examen des articles.

Articles 1" et 2.

M . !e président . Je donne lecture de l'article 1":

CHAPITRE I"

L'EXECUTION DES MANDATS D'AMENER ET D 'ARRET

« Art. 1" . — La seconde phrase de l'alinéa 7 de l'article 123
du code de procédure pénale est rédigée ainsi qu'il suit:

« L'original ou la copie du mandat est transmis à l'agent
chargé d'en assurer l'exécution dans les délais les plus rapides .)

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 1".

(L'article 1" est adopté.)

« Art . 2. -- Dans la troisième phrase de l'alinéa premier
de l'article 128 du code de procédure pénale, les mots : « le
procès-verbal» sont remplacés par les mots : l'original ou la
copie du procès-verbal» . (Adopté.)

Article 3.

M . le président . « Art . 3 . — L'article 134) du code de procé-
dure pénale est rédigé ainsi qu'il suit :

e Art. 130. — Lorsqu'il y a lieu à transfèrement dans les condi-
tions prévues par les articles 128 et 129, l'inculpé doit être
présenté devant le juge d'instruction qui a délivré le mandat
dans les trois jours de la notification du mandat.

«Toutefois, ce délai est porté à cinq jours en cas de transfè-
rement d'un département d'outre-mer vers un autre départe-
ment ou de la France métropolitaine vers un département
d'outre-mer . s

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République, a présenté un amendement, n" 2, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
130 da code de procédure pénale, substituer au mot : « pré-
senté», le mot : «conduit».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues, l ' amende-
ment n" 2 tend à préciser que l'inculpé arrêté en vertu d'un
mandat d'amener à plus de deux cents kilomètres du siège
du juge d'instruction mandant doit être conduit, et non plus
obligatoirement présenté, comme le prévoit le texte initial,
devant le juge dans un délai de trois jours, ce qui permettra
ensuite d'appliquer le cas échéant les dispositions de l' article 125
du code de procédure pénale qui laisse au juge d'instruction
vingt-quatre heures au maximum pour entendre l'inculpé.

Cet amendement allonge certes quelque peu les délais mais
il est, je crois, dicté par le bon sens et par le souci d'une
bonne administration de la justice.

M. le président . La parole est à M. le garde des sceaux,
ministre de la justice, pour donner l'avis du Gouvernement
sur l'amendement n" 2.

M . Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de la justice.
Accord du Gouvernement.

M . le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert. Je voulais simplement souligner, mais
M. le rapporteur vient de l'indiquer, que cet amendement allon-
geait le délai de vingt-quatre heures accordé au juge d'instruc-
tion pour entendre l ' inculpé . Mais il est évident que cela per-
mettra unc meilleure application des autres dispositions du code
de procédure pénale .
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement n° 2.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Article 4.

M. le président . « Art . 4. — Entre les articles 130 et 131 du
code de procédure pénale, est inséré un article 130-1 rédigé
ainsi qu'il suit :

« Art . 130-1 . — En cas de non-respect des délais fixés par
les articles 12'7 et 130, l'inculpé est libéré, sur ordre du juge
d'instruction saisi de l'affaire, à moins que des circonstances
insurmontables aient mis obstacle à sa comparution . a

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté un amendement
n" 3 ainsi rédigé :

	

_
« A la fin du texte proposé pour l'article 130-1 du code

de procédure pénale, substituer au mot : « comparution s,
le mot : conduite a.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. C'est un amendement de
coordination avec l'amendement précédent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n" 3.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M . le président . *Art . 5 . — L'article 133 du code de pro-
cédure pénale est modifié ainsi qu'il suit:

« I . — A l'alinéa premier, les mots : « riant les quarante-huit
heures .> sont remplacés par les mots : « dans les vingt-quatre
heures ' et les mots : « en matière correctionnelle » sont sup-
primés.

« H . — A l'alinéa 2, les mots : «hors du ressort ' sont
rem p lacés par ies mots : «à plus de deux cents kilomètres du
siège a.

« III . — Il est ajouté un alinéa 4 ainsi rédigé :
« L'inculpé transféré doit compara î tre devant le juge qui a

délivré le mandat dans les délais prévus par l'article 130 . Les
dispositions de l'article 130-1 sont applicables . »

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 4, ainsi libellé . -

« Rédiger ainsi la première phrase du dernier alinéa de
l'article 5:

« Lorsqu'il y a lieu à transfèrement, l'inculpé doit être
conduit à la maison d'arrêt indiquée sur le mandat dans
les délais prévus à l'article 130 .a

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . L'amendement n° 4 a
le même objet que l'amendement n" 2 . Il s'applique au mandat
d'arrêt, [t a paru utile à la commission de préciser que l'inculpé
qui est arrêté, en vertu d'un mandat d'arrêt, à plus de deux cents
kilomètres du siège du juge d'instruction doit être conduit à
la maison d'arrêt dans un délai de trois jours, l'interrogatoire
par le juge d'instruction mandant pouvant ensuite avoir lieu
dans un délai de vingt-quatre heures.

M. le président. Quel est l'av is du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Le Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L ' amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par l ' amendement n° 4.
(L'article 5, airsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M. le président. « Art . 6 . — Le second alinéa de l'article 24
du c^de pénal est rédigé ainsi qu'il suit:

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont également appli-
cables à l'incarcération subie en exécution d'un mandat d'amener
ou d'un mandat d'arrêt et à celle subie hors de France sur la
demande d'extradition . a

M. Jean-Pierre Michel, ra p porteur, a présenté un amendement,
n° 5, ainsi rédigé :

«Dans le deuxième alinéa de l'article 6, substituer aux
mots : « l'incarcération ., les mots : « la privation de liberté a,
et en conséque'ce au mot..: « celle s, les mots : s l'incar-
cération.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . L'article 6, qui vise l'incar-
cération subie en application d'un mandat d'amener ou d ' arrêt
ne permet, selon la commission des lois, d'imputer sur la durée
de la peine que la période pendant laquelle l'inculpé a été
incarcéré en maison d'arrêt . Or la privation de liberté a pu
durer plus longtemps.

Les articles 3, 4 et 5 fixant des délais très stricts pour le
transfèrement des inc.'lpés, il apparaît souhaitable et contorme
à l'esprit du projet de loi d'imputer sur la durée de la peine
toute la période pendant laquelle l'inculpé arrêté en vertu
d'un mandat d'amener ou d'arrêt a été privé de liberté, et
non plus seulement la période pendant laquelle il a été incar-
céré, comme le prévoit le texte initial.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?. . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n" 5.

(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Avant l'article 7.

M. le président . M. Emmanuel Aubert a présenté un amende-
ment, n" 15, ainsi rédigé :

« Avant l'article 7, insérer l'article suivant :

« I . — Le premier alinéa de l'article 50 du code de pro-
cédure pénale est modifié ainsi qu'il suit :

« Le juge d'instruction, choisi parmi les juges du tribunal
justifiant d'au moins deux ans d'ancienneté en qualité de
magistrat, est nommé.. . (le reste sans changement).

« II . — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne sont
pas applicables aux juges d'instruction en fonctions à la
date d'entrée en vigueur de la présente loi . »

La parole est à M. Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Nous avions déjà déposé un amen-
dement analogue à l'occasion de l'examen d'un texte précédent.
Il avait été rejeté, à notre grand regret et à celui, je crois,
de tous ceux qui estiment indispensable de donner à des hommes
qui ont des responsabilités importantes, je dirai même excep-
tionnelles, et notamment celle de décider de la liberté des
autres, le temps d'acquérir un minimum d'expérience de la vie
judiciaire.

A l'heure actuelle, pour des raisons multiples, les juges
d ' instruction sont souvent nommés dès la sortie de l'école natio-
nale de la magistrature . Nous proposons pour notre part, et nous
renouvellerons cette _proposition chaque fois que cela sera
nécessaire, que ne puissent être juges d'instruction que les magis-
trats qui out déjà acquis une expérience de deux ans au sein
d'un tribunal.

Dans un grand tribunal, le juge d'instruction n'est pas isolé.
Mais on peut imaginer — et à la limite, monsieur le garde des
sceaux, votre texte en tient compte puisqu ' il suggère un débat
contradictoire dans le cabinet du juge — les cas de conscience
qui peuvent se poser à un homme seul, ayant toutes les qualités
requises pour assumer les compétences et les responsabilités
qui lui sont dévolues mais ne possédant pas encore l ' expérience
suffisante .
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Le juge d'instruction est juge unique en matière de détention
provisoire, laquelle peut aller jusqu'à huit mois, et même plus.
Il peut donc, par sa seule décision et nonobstant le débat contra-
dictoire prévu par le présent projet de loi, priver de liberté un
homme qui n ' a pas encore été jugé et qui est présumé innocent.
Cela exige, en attendant les réformes que nous souhaitons et dont
j'ai parlé cet après-midi, que les hommes à qui est donné un
tel pouvoir aient acquis . pour eux-mêmes comme pour la justice,
une certaine expérience.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . La commission des lois a
repoussé cet amendement . Ele n'a pas voulu aborder le problème
au fond et s'est limitée à deux observations de forme.

Elle a d'abord noté qu'un amendement semblable avait été
présenté par l'opposition lors de la discussion de la loi abrogeant
et modifiant la loi dite « Sécurité et liberté •, . Cet amendement
ayant été repoussé à l'époque, la commission des lois ne voit pas
pourquoi elle se déjugerait au ,; : ;urd'hui.

Ensuite, d'un point de vue jur idique, il serait insuffisant,
pour faire entrer la condition prévue par l'amendement n" 15
dans notre droit positif, de modifier l'article 50 du code de
procédur e pénale . Il faudrait également modifier l'ordonnance
de 1958 portant loi organique relative au statut de la magistra-
ture . En effee l'article 50 du code de procédure pénale dispose
simplement que le juge d'instruction est choisi parmi les juges
du tribunal et qu'il est un magistrat du si :, ge . L'introduction
d'une condition supplémentaire d'accès à une fonction de juge
du siège suppose dora une modification de la loi organique.

Pour ces deux raisons de forme, la commission des lois a
repoussé cet amendement sans, je le répète . entrer dans le fond
du débat.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement :'

M. le garde des sceaux . La position du Gouvernement est la
même que celle de la commission des lois . Il est certain, juri-
diquement . qu 'une modification de la loi organique serait néces-
saire p .ur introduire une condition supplémentaire à l ' accès aux
fonctions de juge d'instruction

De surcroii, j'ai déjà eu l ' occasion de dire au cours du
débat sur l'abrogation de la loi „ Sécurité et liberté que je
voyais dans cette condition supplémentaire une marque de
défiance à l'encontre d . 'ous les jeunes juges d'instruction qui
remplissent avec beaucoup de compétence et de conscience des
fonctions difficiles.

M . Gilbert Bonnemaison . Très bien

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n” 15.

(L'aincndement n'est pas adopte .)

Article 7.

M. le président. Je donne lecture de l'article 7:

CHAPITRE II

LE PLACEMENT EN DETENTION PROVISOIRE

« Art . 7 . — L'article 135. 1 du code de procédure pénale est
abrogé . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté .)

Après l ' article 7.

M . le président . M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. et M. Duco-
loné ont présenté un amendement n" 6 corrigé, ainsi rédigé:

Après l'article 7, insérer l'article suivant :

« Avam l'article 144 du code de procédure pénale, il est
inséré dans la sous-section II «de la détention provisoire »
un article 143-1 ainsi rédigé :

Art. 143-1 . — La liberté de tout prévenu est la règle,
sa mise en détention provisoire l'exception . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . La commission des lois a
accepté cet amendement à l'initiative de M . Ducoloné qui souhai-
tera peu-être le soutenir, auquel cas je lui laisserai volontiers la
parole.

M. le président . La parole est à M . Ducoloné .

M . Guy Ducoloné . Je remercie M . le rapporteur de me per-
mettre de soutenir cet amendement — ce que j'ai d'ailleurs
fait par anticipation cet après-midi lors de mon intervention
dans la ciscussion générale.

On dit toujour s qu'un prévenu est présumé innocent, mais
rien dans le code de procédure pénale ne l'affirme expressément.
C'est ce que propose ''amendement n" 6 corrigé. J'ai dit cet
après-midi que j'étais prêt à le modifier, si cela pouvait aider
M . le garde des sceaux à l'accepter, en remplaçant le mot « pré-
venu s, par le mot « inculpé ».

L'ancien prévenu que je suis, et qui a d'ailleurs été inculpé,
ne saurait oublier que l'on peut être prévenu sans être inculpé
mais que, inculpé, on est toujours prévenu.

L'amendement serait donc ainsi rédigé : « La liberté de tout
inculpé est la règle, sa mise en détention provisoire l'exception . a

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur cette
correction ?

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Tout à fait d'accord.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement ainsi corrigé ?

M. le garde des sceaux. L'amendement est plus déclaratif que
normatif mais, étant donné l'importance du principe, le Gou-
vernement est d'accord pour que ce texte soit inséré dans le
projet de loi.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 6 corrigé,
compte tenu de la nouvelle correction, proposée par M . Duco-
loné et acceptée par M. le rapporteur, tendant à remplacer
dans le texte proposé pour l'article 143-1 du code de procédure
pénale le mot a prévenu » par le mot

	

inculpé».

(L'amendement, ainsi corrigé, est adopté .)

Article 8.

M . le président . « Art . 8 . — L'article 145 du code de pro-
cédure pénale est rédigé ainsi qu'il suit:

• Art . 145 . — En matière correctionnelle, le placement en
détention provisoire est prescrit par une ordonnance qui peut
être rendue en tout état de l'information et doit être spéciale-
ment motivée d'après les éléments de l'espèce par référence aux
dispositions de l'article 144 : cette ordonnance est notifiée verba-
lement à l'inculpé qui en reçoit copie intégrale contre émarge-
ment au dossier de la procédure.

• En matière criminelle . il est prescrit par mandat, sans
ordonnance préalable.

« En toute matière, le juge d'instruction qui envisage de
placer l'inculpé en détention provisoire informe celui-ci qu'il a
droit à l'assistance d'un conseil de son choix ou commis d'office.

« L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commis-
sion d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats, en est info r mé
par tout moyen et sans délai ; mention de cette formalité est
faite au procès-verbal . L'avocat peut consulter sur-le-champ le
dossier et communiquer librement avec l'inculpé.

• Le juge d'instruction statue en audience de cabinet, après
un débat contradictoire au cours duquel il entend les réquisi-
tions du ministère public, puis les observations de l'inculpé et,
le cas échéant, celles (le sor conse i l.

• Toutefois, le juge d'instruction ne peut ordonner immédia-
tement le placement en détention :

« 1" lorsque l'inculpé oui en avait fait la demande ne peut
être assisté sur-le-champ par un avocat ;

« 2" lorsque l'inculpé ou son avocat sollicite un délai pour
préparer sa défense.

• Dans ces cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée
par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et non
susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de l'inculpé pour
une durée déterminée, qui ne peut en aucun cas excéder cinq
jours. Dans ce délai, il fait comparaître de nouveau l'inculpé.
Si, après avoir procédé comme il est dit aux alinéas 4 et 5,
il n'ordonne pas le placement de l'inculpé en détention provi-
soire, celui-ci est mis en liberté d'office.

« L'incarcération provisoire est, le cas échéant, assimilée à
une détention provisoire au sens des articles 145-1 et 149 et de
l'article 24 du code pénal . »

M . Clément a présenté un amendement, n" 21, ainsi rédigé :
« Compléter le premier alinéa du texte proposé pour

l'article 145 du code de procédure pénale par les mots :
t , et le cas échéant à son conseil ».

Cet amendement n'est pas soutenu.
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M. Jean-Pierre Michel, rapporteur, et M. Bonnemaison ont
présenté un amendement, n" 7, ainsi rédigé :

Compléter le troisième alinéa du texte proposé pour
l'article 145 du code de procédure pénale par la phrase
suivante :

e Si le défaut de garantie de représentation de l'inculpé
tient à l'absence de domicile, le juge d'instruction vérifie
que toutes diligences ont été effectuées pour trouver un
logement .»

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . Sur le fond de cet amen-
dement, je laisserai la parole à M . Bonnemaison.

La commission a adopté cet amendement, mais en sachant
très bien que l'application d'une telle règle poserait des pro-
blèmes pratiques très difficiles . Cependant, nous souhaitons
vivement que la nouvelle procédure qui sera instituée dans
notre droit positif à la suite de l'adoption de ce texte évite
autant que possible les détentions provisoires qui sont pronon-
cées lorsque l'inculpé ne présente pas toutes les garanties de
représentation qui sont normalement exigées par un juge d'ins-
truction sans que l'on effectue toutes les diligences pour savoir
si, vraiment, ces garanties de représentation n'existent pas.

M. le président . La parole est à m. Bonnemaison.

M . Gilbert Bonnemaison . L'absence de domicile des inculpés
oblige souvent les juges d'instruction à user de la détention
pour garantir le maintien de la mise à disposition de la justice
des personnes . Il parait nécessaire que soient mises en place
des structures plus nombreuses et plus développées pour que
les tribunaux puissent agir différemment tout en ayant la cer-
titude que les personnes resteront à leur disposition, notamment
lorsque les délinquants ont été marqués par la misère et ne
peuvent pas se représenter en raison de l'absence de foyer,
de l'absence de travail, de l'absence de gens pour s'occuper
d'eux . et faute d'une certaine solidarité humaine, de cette soli-
darité qui sait montrer une certaine discipline et orienter dans
la vie.

Or les conseils départementaux de prévention de la délin-
quance . les conseils communaux de prévention, les délégations
locales de la mission interministérielle pour l'insertion profes-
sionnelle des jeunes en difficulté, appelée mission Schwartz,
sont autant d'organismes qui peuvent et doivent se faire les
relais de cette préoccupation de la justice, qui doivent étudier
et rechercher les moyens de mettre à la disposition de la
justice des lieux qui assureraient le domicile.

J'ai pris l'exemple du domicile, mais j'aurais aussi bien pu
parler de la nourriture, car nombreux sont ceux qui compa-
raissent pour ce que j'appellerai des « vols alimentaires » . Il
faut savoir, en effet, que des gens volent pour manger. La
délinquance, c'est aussi cela . La justice, certes, mais l'ensemble
des citoyens, et particulièrement les conseils communaux, dépar-
tementaux et les missions Schwartz doivent apporter leur contri-
bution à ces actions . C'est ce à quoi tend mon amendement.

J'ai conscience de la difficulté, mais je souhaiterais, monsieur
le garde des sceaux, que l'Assemblée nationale elle-même lance
un appel pressant . Je pense que nous pouvons rencontrer l'una-
nimité sur ces bancs pour interpeller tous ceux qui peuvent
faire quelque chose . En effet, l'amélioration de la sécurité dans
ce pays passe d'abord par une prise en charge morale de tous
ceux qui tombent dans la délinquance pour des raisons souvent
indépendantes de leur volonté . Nous devons nous efforcer de
leur montrer une autre voie et cette action, qui est plus que
toute autre, ou au moins autant que beaucoup d'autres, une
priorité nationale, ne sera possible que par un effort collectif.
(Applaudissements sur les bancs ries socialistes et des commet-
p istes .)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Je souhaite que l'appel à la solida-
rité nationale de M . Bonnemaison soit entendu.

Il est certain, comme il l'a exprimé avec bonheur, que rien
de durable ni d'efficace ne sera fait dans ce domaine si, au-delà
de l'institution judiciaire et des moyens de la police, les pro-
blèmes de prévention de la délinquance ne sont pas à l'ordre
du jour dans l'ensemble des communautés urbaines et des struc-
tures régionales concernées.

Il est vrai, comme je l'ai dit lors de mon exposé intro-
ductif, que le magistrat instructeur est fréquemment conduit
à recourir à la détention, car il se trouve dans l'impossibilité
de prononcer, avec les garanties nécessaires, une mesure de
contrôle judiciaire .

Il est certain que le contrôle judiciaire ne pourra être déve-
loppé suffisamment que si, d'abord, comme nous nous y atta-
chons depuis 1981, les associations de contrôle judiciaire conti-
nuent à se multiplier — elles dépassent la trentaine — et sont
dotées des moyens nécessaires.

Mais il est certain aussi que les associations judiciaires ne
pourront fonctionner avec toute l'efficacité souhaitable qu'autant
que les conseils départementaux et le comité national de pré-
vention de la délinquance leur permet d'avoir des moyens
suffisants et travailleront à cette fin en étroite collaboration avec
les comités de probation.

C'est particulièrement vrai en ce qui concerne les questions
de logement . Il importe qu'il puisse y avoir des foyers et des
réseaux de logements en quantité suffisante pour que les magis-
trats aient toutes les assurances nécessaires concernant la domi-
ciliation.

Je rappelle aussi que le système des enquêtes rapides, qui a
été créé en liaison avec les associations et les comités de pro-
bation, a permis, dans de nombreux cas, d'éviter la détention
provisoire et fonctionne très efficacement, notamment à Paris,
Lyon, Marseille et prochainement à Bordeaux.

Enfin, nous souhaitons que l'institution judiciaire — chaque
tribunal désignera à cette fin un correspondant — travaille en
liaison étroite avec les quat_e-vingt-sept missions locales pour
l'insertion professionnelle et sociale des jeunes en difficulté,
qui se préoccupent elles-mêmes d'assurer un hébergement.

Le problème du chômage est étroitement lié au développement
de la délinquance des jeunes gens, qui est à la fois aujourd'hui
la plus préoccupante et celle qui tend à se développer de la
façor la plus douloureuse.

Dans ce domaine, les travaux des missions locales conduits
sous l'autorité de M . Schwartz constitueront, à n'en pas douter,
un grand appoint pour l'institution judiciaire.

C'est dire, monsieur Bonnemaison, que ces préoccupations
sont les nôtres . C ' est dire que tout sera mis en oeuvre par nous,
mais en liaison étroite avec vous et, nous le souhaitons, avec
toutes les municipalités, qu'elles appartiennent à l'opposition
ou à la majorité — il ne saurait y avoir aucune distinction
ce titre . Ce qui importe, c'est d'atteindre la délinquance à sa
source et d'enrayer son développement, d'améliorer le fonc-
tionnement du contrôle judiciaire et d'éviter ainsi l'accroisse-
ment de la détention provisoire de ces personnes dont vous
évoquiez la situation précaire.

Quant à l'amendement lui-même, comprenez que la mise en
oeuvre de la prescription qu ' il comporte serait à l ' origine de
multiples difficultés pour le magistrat instructeur.

Aussi, au regard des assurances que je viens de donner, ne
m'apparait-il pas souhaitable de faire figurer dans la loi ce
qui doit relever plus de l'incitation que de l'obligation.

M. le président. La parole est à M . Bonnemaison.

M . Gilbert Bonnemaison. Monsieur le garde des sceaux, après
les explications que vous venez de nous apporter qui éclairent
l'Assemblée, je ne défendrai pas davantage l'amendement n" 7 et
je comprendrai parfaitement que, vu les difficultés d'applica-
tion qu'il pourr ait soulever, l'Assemblée ne l'adopte pas.

M. le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Je voulais simplement souligner le
caractère irréaliste de cet amendement sur le plan nratique.
Mais M. le garde des sceaux l'a fait lui-même, au ce d'une
longue démonstration que j'ai admirée, pour arriver à une
conclusion qui s'impose, hélas ! à tous.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. M. Touhon et M. Emmanuel Aubert ont
présenté un amendement n" 16 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le cinquième alinéa du texte proposé
pour l'article 145 du code de procédure pénale :

« Le juge d'instruction statue après avoir entendu les
réquisitions éventuelles du ministère public, les observa-
tions de l'inculpé, et le cas échéant, celles de son conseil .»

La parole est à M. Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert. Je défendrai cet amendement, hélas !
sans espoir.

Je veux d'abord seuil ;lier le caractère exemplaire de l'inter-
vention du garde des sceaux sur un amendement que j'avais
déposé concernant la possibilité de donner au futur juge d'ins-
t ruction un minimum d'expérience de la vie judiciaire — sans que
soient nullement mise : en cause leur qualité et leur cons-
cience — avant d'assumer ce rôle, sans doute le plus difficile
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dans la justice, qui consiste à disposer seul, en particulier
dans les petites juridictions, de la liberté d'hommes dont la
culpabilité n'est pas encore prouvée.

Cette volonté n'est pas seulement la nôtre . Elle est celle de
tous . Il est indispensable de donner à ces hommes, dans leur
propre intérêt, le temps de mieux connaître l'ampleur de leur
responsabilité.

M. le garde des sceaux observe que cela met en cause la
confiance que l'on peut avoir dans les juges d'instruction.
Je lui répondrai qu'il est vraiment mal placé de le prétendre
aujourd'hui, lui qui vient de créer un débat contradictoire pour
faire en sorte que le juge d'instruction ne prenne son ordon-
nance qu'après avoir entendu le procureur de la République
et l'avocat.

M. Guy Ducoloné. Vous êtes pour le pouvoir personnel ?

M. Emmanuel Aubert . Si vous désirez m'interrompre, monsieur
Ducoloné, je vous y autoriserai volontiers.

M. Guy Ducoloné. Non, je réagis à vos propos !

M. le Président. M . Emmanuel Aubert a seul la parole.

M. Emmanuel Aubert. L'amendement que nous présentons
vise à tenir compte des réalités . En fait, le représentant du
parquet aura déposé des réquisitions écrites . Par conséquent, il
convient de lui laisser le soin d'apprécier s'il doit venir pré-
senter des réquisitions orales devant le juge. Il ne s'agit pas à
proprement parler d'un débat » . Et, à la limite, on peut se
demander si ce débat est tout à fait favorable à l'inculpé, car
lui-même ou son conseil sera présent . Si l'on fait venir le repré-
sentant du parquet, celui-ci aura tendance à manifester d'une
façon encore plus ferme une volonté qui ne va pas forcément
dans le sens de la liberté de l'inculpé.

Par conséquent, il y a quantité de termes superflus dans le
texte du Gouvernement, notamment celui de « débat » et
d' « audience du cabinet », puisqu'il est bien évident que le juge
d'instruction, comme à l'accoutumée, entendra les parties dans
son cabinet.

Quoi qu'il en soit, nous n'allons pas faire un long débat sur
cet amendement. Sans être contre ce débat contradictoire, qui
peut effectivement apporter une garantie supplémentaire à la
défense, nous jugeons regrettable de présenter cette mesure
comme une possibilité raisonnable de diminuer la détention
provisoire . C'est pour cela que nous voudrions ramener à leurs
justes proportions les propositions faites par le Gouvernement
dans ce texte.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . La commission a, bien
entendu, repoussé cet amendement . qui assassine complètement
le texte.

En effet, il fait disparaitre le débat contradictoire, qui est le
socle du texte, pour employer ùn terme qu'emploie souvent
le Premier ministre.

Par ailleurs, son exposé des motifs est tout à fait paradoxal.
Il dit qu'il faut supprimer l'expression « débat contradictoire », car
il ne serait qu ' une « succession d ' interventions » . En termes judi-
ciaires, un débat est toujours une succession d'interventions.
Dans un tribunal, les gens ne parlent pas en même temps, de
même que dans cette enceinte, nous ne parlons pas tous en
même temps . L'accusation expose sa thèse ; la défense expose
ensuite la sienne ; après quoi, le juge tranche . C'est ce qu'on
appelle un débat contradictoire.

Enfin, on veut supprimer la présence du ministère public,
c'est-à-dire qu'on veut supprimer la garantie que représente le
ministère public par rapport à l'ordre, à la société — qui sont
pourtant des termes au' .quels est particulièrement sensible le
groupe au quel appartient M . Aubert, et notamment M . Michel
Debré, qui siège ce soir à ses côtés.

Dans ces conditions, je ne vois pas le- sens de cet amende-
ment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Il y a dans les propos de M . Aubert —
mais cela ne me surprend pas — quelque chose qui m'a choqué.

M. Emmanuel Aubert. Vous me choquez souvent aussi !

M. le carde des sceaux. Eh bien, voyez! comme ça, nous som-
mes à égalité de tempérament, monsieur Aubert.

J'ai été choqué parce que ses propos prouvent une complète
méconnaissance des principes fondamentaux de la vie judiciaire.

J'ai entendu des propos étonnants . M. Aubert a notamment
parlé de « débat qui serait favorable à l'inculpé » . Il faut
n'avoir pis beaucoup fréquenté les palais pour proférer une

telle assertion . Non ! Le débat ici, comme tout débat contradic-
toire, n'a qu'une finalité : mieux éclairer celui qui doit décider.
C'est à cela que sert un débat contradictoire . Il ne bénéficie pas
en soi à l'une ou à l'autre des parties . En ce qui concerne la
nécessité du débat contradictoire, je m'en suis assez longuement
expliqué pour ne pas y revenir.

M . le rapporteur a souligné avec raison comment, prévoyant que
la présence du parquet sera facultative, en supprimant ensuite
le caractère de débat contradictoire et enfin en disant que
l'avocat ne sera pas nécessairement présent, on finit par le
tête-à-tête d'origine, modèle 1810, entre le juge d'instruction et
l'inculp é. C'est comme pour les poupées russes : en les enlevant
l'une après l'autre, on finit par arriver à un tout petit noyau.
Ce n'est pas ainsi que progresseront les libertés judiciaires . Il
s'agit, encore une fois, d'un débat contradictoire . C'est là
que réside traditionnellement la garantie de l'habeas corpus.

M. Emmanuel Aubert. II n'y a pas d'habeas corpus.

M . le garde des sceaux . En cela le texte est novateur et
rompt avec le passé.

Si l'on retenait l'amendement que M. Aubert propose, mieux
vaudrait ne rien faire du tout. Mais c'est sans doute ce qu'il
souhaite.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président. M . Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 8, ainsi rédigé :

« Dans le septième alinéa (1") du texte proposé pour
l'article 145 du code de procédure pénale, substituer au
mot : « avait » le mot : « a ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
rédactionnel . La commission des lois, dans sa majorité, préfère
parler au présent plutôt qu ' au passé.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Accord du Gouvernement !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n"" 9 et 22.
pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 9, présenté par M. Jean-Pierre Michel, rap-
porteur, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les deux dernières phrases de l'avant-
dernier alinéa du texte proposé pour l'article 145 du code
de procédure pénale:

a Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau l'inculpe
et, que celui-ci soit ou non assisté d'un conseil, il procède
comme il est dit aux alinéas 4 et 5. S'il n'ordonne pas le
placement de l'inculpé en détention provisoire, celui-ci est
mis en liberté d'office . »

L'amendement n" 22, présenté par M. Clément, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi la dernière phrase de l'avant-dernier
alinéa du texte proposé pour l'article 145 du code de pro-
cédure pénale :

« Si, après avoir procédé comme il est dit à l'alinéa 5,
il n'ordonne pas le placement de l'inculpé en détention
provisoire, celui-ci est mis en liberté d'office ; au plus tard,
l'avant-veille de l'interrogatoire, le conseil peut être convo-
qué par lettre recommandée ou par un avis qui lui est remis
contre récépissé.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 9.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . L'amendement n" 9 ne
modifie pas le sens du texte mais tend à le préciser . En effet,
il prévoit expressément qua le juge d'instruction doit obligatoi-
rement statuer dans le délai de cinq jours maximum sur la
mise en détention ou sur la mise en liberté d'un prévenu
inculpé, même si celui-ci n'est pas assisté d'un conseil ou
d'un avocat . Cette précision a été apportée pour éviter tout
pourvoi dilatoire devant la chambre criminelle de la Cour de
cassation.

Quant à l'amendement n" 22, présenté par notre excellent
collègue M . Pascal Clément, il a été déposé en séance publique.
La commission des lois n'a donc pas eu le loisir de l'examiner,
même pas dans sa séance réunie en vertu de l'article 88 du
règlement, ce qu'elle regrette .
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M. le président . La parole est à M. Clément, pour soutenir
l'amendement n' 22.

M. Pascal Clément . L'intervention de M. le rapporteur facilite
mes explications . J'ai voulu, par cet amendement, préciser
l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour l'article 145 du
code pénal.

On s'aperçoit, à la lecture de cet article, qu'il importe non
seulement de répondre à la préoccupation que vient d'exprimer
M. le rapporteur mais aussi de veiller à une certaine équiva-
lence des formes avec l'article 118, alinéa 2, du code de procé-
dure pénale.

Ces amendements doivent être discutés ensemble car ils
préciseront avantageusement la portée de l'article 8 à peine
de voir certains récidivistes jouer, malheureusement dans leur
intérêt, avec la rédaction proposée.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n"' 9 et 22 ?

M . le garde des sceaux . Sur l'amendement n' 9, le Gouver-
nement est d'accord avec la précision proposée.

Quant à l'amendement n° 22, je vois bien la préoccupation
de M. Clément, mais je Iui demande de mesurer les consé-
quences de sa proposition qui vont à l'encontre de son souci.

Premièrement, le délai de cinq jours est un délai maximal
qui devra, de préférence, être aussi bref que possible . Chacun
a intérêt à ce que le débat différé, s'il a lieu, intervienne vite.
Indiquer, comme le fait cet amendement, qu'au plus tard l'avant-
veille de l'interrogatoire, le conseil peut être convoqué par lettre
recommandée ou par un avis qui lui est remis contre récépissé
forcerait, par conséquent, à porter ce délai le plus loin possible
dans le cadre des cinq jours, ce qui n'est pas souhaitable.

Deuxièmement, il en résulterait un accroissement du poids des
formalités, ce dont les greffiers feraient à juste titre état, rar
elles leur compliqueraient la tâche et, par conséquent . ralenti-
raient leur activité.

Troisièmement, il convient de ne pas oublier qu'en la matière
la nullité sanctionne tout manquement aux formalités de convo-
cation . Evitons donc toute complication ou retard que rien ne
justifie ici. D'aillurs, les organisations professionnelles consul-
tées à ce sujet n'ont pas fait part d'un tel souhait.

C'est la raison pour laquelle, par souci de simplicité et de
promptitude, le Gouvernement ne peut accepter cet amende
ment, même s'il en comprend l'inspiration.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 22 de
M . Clément tombe.

M . Emmanuel Aubert a présenté un amendement n° 13 rectifié
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article 145 du code de procédure pénale :

« L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée
sur la durée de la détention provisoire pour l'application de
l'article 145-1 . Elle est assimilée à une détention provisoire
au sens de l'article 149, et de l'article 24 du code pénal . s

La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Non, monsieur le garde des sceaux,
nous ne souhaitons pas vider de tout sens le texte, timide,
que vous nous présentez. L'amendement précédent énonçait
simplement et clairement ce qui, hélas, se passera.

S'agissant de l'amendement n" 13 rectifié, vous ne pourrez
nous faire de procès d'intention comme vous en avez l'habitude.
Il a pour but de lever toute ambiguïté à la rédaction du dernier
alinéa du texte proposé pour l'article 145 nouveau du code de
procédure pénale . En effet, en assimilant l'incarcératio., pro-
visoire à une détention provisoire au sens de l'article 145-1, il
pourrait laisser croire qu'une ordonnance de prolongation
devrait forcément intervenir à l'expiration du délai de cinq
jours, c'est-à-dire que l'on passerait tout de suite au stade
de la deuxième prolongation . L'amendement a pour simple
objet de préciser qu'il s'agit seulement d'imputer l'incarcéra-
tion provisoire sur la durée de la détention provisoire. La
commission a accepté cet amendement : je suis désolé, monsieur
le garde des sceaux, de vous obliger éventuellement à lui donner
également votre accord.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. La commission a accepté
cet amendement qui lui a paru tout à fait judicieux car il pré-
eise le texte de façon harmonieuse .

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Accord du gouvernement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 13 rectifié.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 8, ainsi modifié, est adopté .)

Article 9.

M. le président. « Art. 9. — Entre les articles 145 et 148
du code de procédure pénale, est inséré un article 145-1 rédigé
ainsi qu'il suit :

« Art . 145-1 . — En matière correctionnelle, la détention ne
peut excéder quatre mois . Toutefois, à l'expiration de ce délai,
le juge d'instruction peut la prolonger par une ordonnance moti-
vée et notifiée comme il est dit à l'article 145 (alinéa premier).
Aucune prolongation ne peut être prescrite pour une durée
de plus de quatre mois.

« Lorsque l'inculpé n'a pas déjà été condamné, pour crime ou
délit de droit commun, soit à une peine criminelle, soit à une
peine d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure a
trois mois et lorsqu'il n'encourt pas une peine d'emprisonne-
ment su p érieure à cinq ans, la prolongation de la détention
prévue à l'alinéa précédent ne peut être ordonnée qu'une fois
et pour une durée n'excédant pas deux mois.

«Les ordonnances visées au présent article sont rendues
après avis du procureur de la République et, s ' il y a lieu,
observations de l'inculpé ou de son conseil . »

M. Emmanuel Aubert a présenté un amendement n° 18
ainsi rédigé :

.1 . — Avant le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 145-1 du code de procédure pénale, insérer l'alinéa
suivant

« En matière correctionnelle, lorsque le placement en
détention provisoire est prescrit, l'instruction doit être
poursuivie sans interruption et clôturée dans les délais
les plus rapides e.

« II. — En conséquence, au début du premier alinéa
du même article, supprimer les mots : « En matière correc-
tionnelle, ».

La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Notre amendement introduit en fait
une novation et je crains qu'elle ne soit pas retenue . II s'agit,
en fait, d'indiquer dans la loi qu'en matière correctionnelle —
bien évidemment, pas en matière criminelle — lorsque le
placement en détention provisoire est prescrit, l'instruction doit
être poursuivie sans interruption et clôturée dans les délais
les plus rapides . Cette obligation concerne tous les participants
à l'action de la justice, la police et .'s magistrature.

Ces lenteurs de l'instruction, imputables à de nombreuses
raisons, ne serai,-ce que l'insuffisance et la surcharge du
personnel, les difficultés de l'instruction — nous en parlions
tout à l'heure, monsieur le garde des sceaux — sont importantes.
Elles mettent d'ailleurs en cause la procédure actuelle que
précisément, nous souhaitonts changer.

Il est patent que lorsqu'il s'agit d'enquêter sur l'homme que l'on
soupçonne, et qui est en garde à vue — il n'est pas encore pré-
venu — diligence peut être faite en moins de vingt-quatre heures
ou à la limite en moins de quarante-huit heures pour arriver à
trouver ce que l'on veut trouver et à prouver ce que l'on veut
prouver, c'est-à-dire la vérité. Ensuite, les délais s'allongent et la
situation qui en résulte est d'autant plus grive que le prévenu
est en détention provisoire.

Selon nous, lorsque, en matière correctionnelle, le placement en
détention provisoire est prescrit, il est du devoir de tous que
l'instruction soit poursuivie sans interruption et clôturée dans
les délais les plus rapides . Je souligne que cette prescription
existe dans certaines législations de pays amis.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. La commission des lois
a repoussé cet amendement. Certes, sur le fond, chacun peut
être d'accord avec M. Aubert et moi-même, dans mon rapport,
j'ai indiqué que notre souci commun était d'abord que les instruc-
tions soient diligentées avec le maximum de célérité et ce
d'autant plus lorsque l'inculpé est placé en détention provisoire.
Sur le fond l'accord est donc unanime .
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La commission des lois a toutefois le souci de rédiger des
textes de loi, c'est-à-dire de faire passer dans le droit positif
des règles qui comportent une sanction . Or, bien évidemment,
cet amendement introduit une pétition de principe qui, ne
comportant pas de sanctions, n'a pas sa place dans un texte
de lai.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Mêmes observations de la part du
Gouvernement.

Qu'est-ce qu'une instruction poursuivie «sans interruption » ?
Le terme est équivoque . Le temps de l'exécution d'une commis-
sion rogatoire ou d'une expertise doit-il être considéré comme
une interruption ? Il y a continuité de la procédure mais, dans le
cabinet du juge d'instruction, il y a interruption . Par conséquent,
cette prescription n'est pas susceptible de rentrer dans le
cadre du code de procédure pénale.

Les lenteurs de l'instruction constituent certes un problème
tout à fait préoccupant, mais nous nous efforçons de les
réduire . Je précise que, s'agissant du problème essentiel
de l'exécution des expertises, nous serons amenés à recourir
à des moyens nouveaux.

Compte tenu de ces observations, le Gouvernement ne saurait
se rallier à l'amendement n" 18.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M. Je président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 19
et 1 pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 19, présenté par M. Emmanuel Aubert est
ainsi rédigé :

Dans la deuxième phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 145-1 du code de procédure pénale,
substituer aux mots : « une ordonnance motivée et notifiée
comme il est dit à l'article 145 (alinéa premier) » les mots :
s une ordonnance motivée rendue conformément aux dispo-
sitions de l'article 145 (alinéas premier et 5) ».

L'amendement n" 1, présenté par le Gouvernement est ainsi
rédigé :

« Dans la deuxième phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 145-1 du code de procédure pénale,
supprimer les mots : < e . notifiée ».

La parole est à M . Emmanuel Aubert, pour soutenir l'amende-
ment n" 19.

M . Emmanuel Aubert. Cet amendement nous a semblé s'ins-
crire dans la logique même du texte qui est proposé par le
Gouvernement.

Il a pour objet, et nous avons été surpris de constater qu'une
telle disposition ne figurait pas dans ce texte, de permettre
que l'ordonnance de prolongation de la détention provisoire qui
durera éventuellement quatre mois, comme la première, soit
soumise à la règle du débat contradictoire . Si ce débat contra-
dictoire doit se dérouler comme vous le prétendez et qu'il
apporte une garantie pour la défense, il faut l'instituer ; quels
que soient les inconvénients que nous avons soulignés, quelles
que soient les insuffisances de ce texte que nous dénonçons
nous y sommes favorables.

Il est certain que toute disposition nécessaire dans l'intérêt
du futur prévenu sur le point d'être inculpé et d'être mis en
détention provisoire pour quatre mois, est également souhaitable
pour le renouvellement de la détention, voire encore plus néces-
saire . En effet, le fait qu'un débat contradictoire ait déjà eu
lieu est de nature à conforter dans une certaine mesure la
décision de prolonger la détention provisoire, dans l'hypothèse
où l'instruction n'est pas terminée.

Nous vous demandons simplement d'aller jusqu'au bout de
votre logique, monsieur le garde des sceaux et de faire en sorte
que l'ordonnance de renouvellement de la détention soit prise
dans les mêmes conditions que la première, en particulier après
débat contradictoire.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n' 19 ?

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur . La commission l'a repoussé.
A la vérité je dois avouer que, lors de la préparation de mon

rapport, j'étais favorable à une telle idée mais je l'ai rapidement
abandonnée, notamment après avoir entendu les organisations
professionnelles de magistrats et d'avocats.

Il est vrai qu'un tel amendement se situe dans la logique
du texte . Le débat contradictoire préalable au placement initial
en détention provisoire pourrait être renouvelé lors de la

prolongation de la détention . Cependant, la nouvelle procédure
instituée par le projet de loi sera assez lourde et assez contrai-
gnante — je l'ai souligné dans mon rapport — pour les magis-
trats instructeurs, pour le parquet et pour les avocats. II serait
donc bon de ne pas en faire trop tout de suite afin que les uns
et les autres s'habituent à cette nouvelle procédure qui, vous
l'avez vous-même souligné, monsieur Aubert, constitue tout de
même une avancée dans le domaine des garanties offertes à
un inculpé, quelles que puissent être vos critiques sur d'autres
plans.

Les considérations exposées par les représentants tant des
magistrats que des avocats et aussi les objections présentées
par les services de la chancellerie, qui reprenaient d'ailleurs
celles des organisations professionnelles et des membres du
corps judiciaire, m'ont donc conduit, je le répète, à abandonner
l'idée que vous soutenez.

La commission a cependant accepté un amendement n° 10
qui sera examiné tout à l'heure et qui reprend, de façon plus
édulcorée, je l'avoue, cette idée.

M'exprimant à titre personnel, je ne désespère pas que, par
un texte ultérieur, la procédure actuelle étant entrée dans les
moeurs, on puisse reprendre plus tard dans la loi l'idée que
vous nous proposez par cet amendement.

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux pour
donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 19 et
défendre l'amendement n" 1.

M. le garde des sceaux . S'agissant de l'amendement n" 19,
je partage l'opinion exprimée par M. le rapporteur de la
commission des Iois qui a rappelé à juste titre quelle était la
position des organisations professionnelles face à cette sug-
gestion.

Je crois qu'il faut faire une distinction entre l'indispensable
et le souhaitable.

Le débat contradictoire, lorsqu'il s'agit du placement en déten-
tion, est indispensable au regard des libertés individuelles et
des droits des justiciables, car cette décision initiale revêt dans la
procédure pénale une importance particulière . J'en ai déjà
souligné les conséquences humaines, sociales et judiciaires . C'est
la raison pour laquelle il faut que soient instituées ces garanties.
Souhaitables sent tous les débats concernant la liberté dans
le cadre de l'instruction . Mais engager un tel débat à l'occasion
de la prolongation de la détention conduirait inévitablement à
s'interroger sur sa nécessité chaque fois qu'une demande de
liberté serait présentée.

Dans ces conditions, on mesure évidemment ce que devien-
drait la vie judiciaire et l'activité des juges d'instruction.
On pourrait concevoir, bien sûr, des effectifs innombrables, des
magistrats disponibles, des greffiers en nombre suffisant et,
j'ajouterai, des avocats toujours présents. Mais il faut aller
d'abord à ce qui est indispensable, et espérer qu'un jour la
justice française pourra aller jusqu'à ce qui est souhaitable . Pour
l'instant, nous mettons en oeuvre le progrès que le présent texte
nous permet de réaliser.

Voilà la raison pour laquelle, en l'état, nous ne rallierons pas
l'amendement n" 19 présenté par M . Emmanuel Aubert.

S'agissant de l'amendement n" 1 présenté par le Gouver-
nement à l'article 9, nous avons considéré après réflexion
que l'obligation de notification était un accroissement du forma-
lisme par rapport à la situation actuelle, la notification impli-
quant la présence de l'inculpé . Cela ne nous est pas apparu
indispensable, dans la mesure, bien entendu, où la signification
demeure . La présence de l'inculpé entraînerait nécessairement
l'obligation de présentation, avec toutes les charges qui en
résulteraient dans l'administration judiciaire et pour la police.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 1?

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. Cet amendement a été
adopté par la commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 19.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix I'amendement n" 1.
(L'amendement ,est adopté .)

M. le président . M . Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 10, ainsi rédigé :

s Après le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 145-1 du code de procédure pénale, i":.aérer l'alinéa
suivant:

«Dans les autres cas, l'inculpé ne peut ère maintenu
en détention au-delà d'un an . Toutefois, à titre exceptionnel,
le juge d 'instruction peut, à l'expiration de ce délai, décider
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de prolonger la détention pour une durée qui ne peut être
supérieure à quatre mois, par une ordonnance motivée,
rendue conformément aux dispositions de l'article 145,
alinéas premier et 5, qui peut être renouvelée selon la
même procédure .»

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur . Cet amendement marque
un pas de plus, si j'ose dire, par rapport au projet de loi
puisqu'il pose comme principe que, en matière correction-
nelle, aucune détention provisoire ne peut excéder un an. En
outre, si, à titre tout à fait exceptionnel, parce que des
difficultés se sont présentées, le juge d'instruction doit pro-
longer cette détention provisoire au-delà d'un an, il ne peut
le faire que pour quatre mois et il doit alors provoquer le
débat contradictoire tel qu'il est prévu dans le texte de loi
pour la mise en détention initiale. La détention peut être à
nouveau renouvelée pour quatre mois, selon la même pro-
cédure .

M. le garde des sceaux. M. Aubert m'ayant mis en cause, je
lui répondrai simplement que je fais plus dans ce domaine
que tout ce que lui et ses amis n'ont jamais fait . ..

M. Pierre Metais . Exactement !

M . le garde des sceaux. . .. et que je fais tout ce que je peux
faire . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 10 et 11.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux, Je suis tout à fait sensible à l'argu-
mentation de M . le rapporteur.

J'ai expliqué tout à l'heure que l'instauration d'un débat
contradictoire lors de la décision de placement initiale était
indispensable au progrès des libertés . J'ajoute que, fort heureu-
sement, peu de détentions provisoires se prolongei .t au-delà
d'un an.

Cela dit, je mesure très bien l'importance du fait qu'il soit
précisé que l'inculpé, sauf cas exceptionnel, ne peut être main-
tenu en détention au-delà d'un an . M. le rapporteur souhaite
que ce caractère exceptionnel se traduise par la tenue d'un
débat contradictoire si la question d'un éventuel prolongement
de la détention devait se poser. Compte tenu des données
dont nous disposons et de la durée déjà très longue de la
détention initiale, le Gouvernement peut accepter l'amendement.

Pi . le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert, contre
l'amendement n° 10.

M . Emmanuel Aubert. Monsieur le président, j'interviens en
effet contre l'amendement n" 10 que d'ailleurs je voterai.
(Sourires sur les bancs des socialistes et des communistes .)

Nous parlons là d'instruction et, à cet égard, vos déclarations,
monsieur le rapporteur et monsieur le garde des sceaux, contre
l'amendement n" 19 et en f .:veur de l'amendement n" 10,
constituent un double zveu.

Tout d'abord, monsieur le rapporteur, avec votre amendement,
nous nous trouvons dans le cas où, en matière correctionnelle,
pour laquelle la durée maximale d'emprisonnement est de cinq
ans, une détention provisoire dure . depuis un an. Elle a été
décidée par un homme seul, renouvelée une première fois quatre
mois, une deuxième fois encore quatre mois, et, enfin, une
troisième fois deux mois . Il est grand temps, comme je le
disais cette après-midi, de revoir tin peu notre code de procé-
dure et d'en arriver à une notion qui me semble plus saine,
celle de la collégialité de la décision de maintenir en détention
provisoire au-delà d'un temps très limité un homme qui n'a pas
été condamné et qui n'est donc pas considéré comme coupable.

Ensuite . je remarque que vous venez de nous donner la
preuve que tout ce que nous avons dit était vrai . Il est exact
que le débat contradictoire pourra apporter une aide à la
défense . mais s'il se déroule comme vous le souhaitez et si les
lourdeurs administratives, l'emploi du temps, les devoirs et les
missions du juge d'instruction le permettent. Vous admettez
par conséquent que ce débat est lourd, aléatoire et que, si
l'on peut l'organiser une fois, il est très difficile de l'organiser
deux fois.

Qu'est-ce que cela signifie, monsieur le garde des sceaux?
Les possibilités de la justice sont actuellement telles que la
législation est élaborée non en fonction du droit, de la défense
des libertés, de la liberté de la défense, mais en fonction des
moyens dont on dispose. Le fait que vous refusiez le débat
contradictoire lorsqu'il s'agit du renouvellement de la détention
provisoire prouve le caractère tout à fait artificiel de vos
actions . Voilà pourquoi nous avons regretté que vous n'attendiez
pas de disposer des moyens de faire plus et mieux pour à la
fois défendre la liberté des personnes et assurer la sécurité de
la société et des citoyens.

M. Guy Ducoloné . Comme quoi M. Aubert peut dire, en une
demi-heure, une chose et son contraire !

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux .

M. le président. e Art . 10. — L'article 146 du code de procé-
dure pénale est rédigé ainsi qu'il suit :

« Art . 146 . — S'il apparaît, au cours de l'instruction, que la
qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction
peut, après avoir communiqué le dossier au procureur de la
République aux fins de réquisitions, ordonner soit le maintien
de l'inculpé en détention provisoire conformément à l'article 145-1,
soit sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adopté .)

e Art . 11 . — A l'article 148 du code de procédure pénale, la
référence à l'article 145 est remplacée par la référence à l'arti-
cle 145-1 . » — (Adopté .)

Après l'article 11.

M . le président. M. Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 23, ainsi rédigé :

« Après l'article 11, insérer l'article suivant :

« A l'article 183 du code de procédure pénale la référence
à l'article 145 (avant-dernier alinéa) est remplacée par la
référence à l'article 145 (premier alinéa).

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur . Cet amendement tend à
réparer une petite omission dans les références faites dans le
texte du projet de loi. Je pense que le Gouvernement sera
d'accord.

M. le président. Vous préjugez !
Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le garde des sceaux . Le rapporteur a préjugé juste! (Sou-
rires .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 23.
(L'amendement est adopté .)

Article 12.

M . ia président . e Art . 12. -- A l'article 186 du code de pro-
cédure pénale, la référence à l'article 145 est remplacée par la
référenec aux articles 145 (alinéa premier) et 145-1.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 14, ainsi
rédigé :

« Au début de l'article 12, substituer aux mots : e A
l'article 186 r, les mots :

« A l'alinéa 1" de l'article 186 s.
La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . L'article 186 du code de procédure
pénale fait référence à l'article 145 du même code dans ses
premier et quatrième alinéas. La référence à l'article 145 faite
au premier alinéa de l'article 186 doit donc bien être rem-
placée par la référence aux e articles 145 (alinéa 1") et 145-1 s.

Le quatrième alinéa de l'article 186 fait référence à la noti-
fication faite conformément à l'article 145 . Dans la mesure où
les ordonnances de prolongation de la détention rendues en
application de l'article 145. 1 ne seraient plus notifiées — c'est
la conséquence de l'amendement n" 1 du Gouvernement —
le quatrième alinéa de l'article 186 doit viser non pas l'article
145-1 mais seulement, comme c'est déjà le cas, l'article 145
concernant les ordonnances de placement en détention .
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